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Liberté  Direction départementale de l’emploi, du travail 
Egalité et des solidarités 
Fraternité 

Direction de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 
 du département des Pyrénées-Atlantiques  

Cité Administrative – CS 67566 – 64080 PAU CEDEX 
Travail et entreprises : 05 59 14 80 30 

Solidarités et inclusion : 05 47 41 33 10 
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 
Officier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le N° 
SAP352332597  

 
Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 à L 7231-2, R 7232-16 à R 7232-22 et D 7233-1 à D 
7233-5 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00006 du 28 Octobre 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des 
Pyrénées-Atlantiques donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice 
départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2022-02-01-00008 du 1er Février 2022 de MME. Véronique MOREAU, Directrice 
départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de 
signature à MME. Annie FAUSTIN, inspectrice du travail à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail 
et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques le19 juillet 2022 par 
Monsieur Jean-Marie Bernard SORE en qualité de micro entrepreneur, pour l'organisme Bernard SORE dont 
l'établissement principal est situé Rue des Pyrénées - 1lot Bonnecaze - 64510 ANGAIS et enregistré sous le 
N° SAP352332597 pour les activités suivantes : 

 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

 
•   Petits travaux de jardinage 
•   Travaux de petit bricolage 
•   Livraison de courses à domicile 
•   Soin et promenade des animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage) 
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques) 
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 
de l'article R.7232-18 du code du travail. 
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Liberté  Direction départementale de l’emploi, du travail 
Egalité et des solidarités 
Fraternité 

Direction de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 
 du département des Pyrénées-Atlantiques  

Cité Administrative – CS 67566 – 64080 PAU CEDEX 
Travail et entreprises : 05 59 14 80 30 

Solidarités et inclusion : 05 47 41 33 10 
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Fait à Pau, le 26 Juillet 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation, 
L’Inspectrice du Travail, 
 

 

Annie FAUSTIN 
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Liberté  Direction départementale de l’emploi, du travail 
Egalité et des solidarités 
Fraternité 

Direction de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 
 du département des Pyrénées-Atlantiques  

Cité Administrative – CS 67566 – 64080 PAU CEDEX 
Travail et entreprises : 05 59 14 80 30 

Solidarités et inclusion : 05 47 41 33 10 
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 
Officier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le N° 
SAP899431894  

 
Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 à L 7231-2, R 7232-16 à R 7232-22 et D 7233-1 à D 
7233-5 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00006 du 28 Octobre 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des 
Pyrénées-Atlantiques donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice 
départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2022-02-01-00008 du 1er Février 2022 de MME. Véronique MOREAU, Directrice 
départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de 
signature à MME. Annie FAUSTIN, inspectrice du travail à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail 
et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ; 

 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques le 08 juillet 2022 par 
Monsieur Thierry CHAPEYROU en qualité d’entrepreneur individuel pour l'organisme BRICO JARDI 
SERVICES dont l'établissement principal est situé 5 Chemin des Genêts - 64160 MAUCOR et enregistré sous 
le N° SAP899431894 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 
•   Petits travaux de jardinage 
•   Travaux de petit bricolage 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 
de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
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Liberté  Direction départementale de l’emploi, du travail 
Egalité et des solidarités 
Fraternité 

Direction de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 
 du département des Pyrénées-Atlantiques  

Cité Administrative – CS 67566 – 64080 PAU CEDEX 
Travail et entreprises : 05 59 14 80 30 

Solidarités et inclusion : 05 47 41 33 10 
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

 

 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Fait à Pau, le 18 Juillet 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation, 
L’Inspectrice du Travail, 

 

Annie FAUSTIN 
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Liberté  Direction départementale de l’emploi, du travail 
Egalité et des solidarités 
Fraternité 

Direction de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 
 du département des Pyrénées-Atlantiques  

Cité Administrative – CS 67566 – 64080 PAU CEDEX 
Travail et entreprises : 05 59 14 80 30 

Solidarités et inclusion : 05 47 41 33 10 
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 
Officier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le N° 
SAP852351949  

 
Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 à L 7231-2, R 7232-16 à R 7232-22 et D 7233-1 à D 
7233-5 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00006 du 28 Octobre 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des 
Pyrénées-Atlantiques donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice 
départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2022-02-01-00008 du 1er Février 2022 de MME. Véronique MOREAU, Directrice 
départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de 
signature à MME. Annie FAUSTIN, inspectrice du travail à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail 
et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques le 13 juillet 2022 par 
Monsieur Maxime RODRIGUEZ en qualité d’auto-entrepreneur, pour l'organisme RODRIGUEZ Maxime dont 
l'établissement principal est situé 8 rue jean jacques ROUSSEAU – Appt. 40 – Bâtiment A1 - 64140 BILLERE 
et enregistré sous le N° SAP852351949 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 
•   Soutien scolaire ou cours à domicile (coaching sportif) 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 
de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Fait à Pau, le 26 Juillet 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation, 
L’Inspectrice du Travail, 

 

Annie FAUSTIN 
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-07-18-00001

Arrêté portant autorisation et arrêt provisoire de

la navigation fluviale, sur le domaine public

fluvial

Navigation intérieure - Nive

Communes: Bayonne - Villefranque

Pétitionnaire: NATURE AVENT'URA 64
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-07-18-00002

Arrêté portant prescriptions spécifiques relatives

au projet de prélèvement d�eau de nappe pour

la réalisation d�un parking souterrain dans le

cadre de l�aménagement urbain îlot Foch à

Saint-Jean-de-Luz
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté n°2022-XX-XX-XXXXX
portant prescriptions spécifiques relatives au projet de prélèvement d’eau de nappe pour la réalisation

d’un parking souterrain dans le cadre de l’aménagement urbain îlot Foch à Saint-Jean-de-Luz

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement ;

VU l’arrêté du 11 septembre 2003 fixant les prescriptions générales applicables aux installations aux
ouvrages, travaux ou activités soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-6 du code
de l’environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de l’article R. 214-1 du code de  l’environnement ; 

VU l’arrêté modifié du 9 août 2006 relatif aux niveaux à prendre en compte lors d’une analyse de rejets
dans les eaux de surface ou de sédiments marins, estuariens ou extraits de cours d’eau ou canaux
relevant respectivement des rubriques 2.2.3.0, 3.2.1.0 et 4.1.3.0 de la nomenclature annexée à l’article
R. 214-1 du code de l’environnement ;

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) Adour-Garonne 2022-2027
approuvé le 10 mars 2022 par le Préfet coordonnateur de bassin et les mesures relatives à la gestion
qualitative de la ressource ;

VU le plan de gestion des risques inondations (PGRI) 2022-2027 du bassin Adour Garonne approuvé le
10 mars 2022 ;

VU le schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) Côtiers basques approuvé le 8 décembre
2015 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00005 du 28 octobre 2021 donnant délégation de signature au
directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-11-04-0003 modifié du 4 novembre 2021 donnant subdélégation de
signature au sein de la direction départementale des territoires et de la mer ;

VU le dossier de déclaration déposé le 18 mai 2022, présenté par la société Luzien stationnement,
enregistré sous le n° 64-2022-00157 et relatif au projet d'aménagement urbain îlot Foch - parking
souterrain - prélèvement d'eau de nappe ;

VU l’absence d’observation de la société Luzien stationnement, en date du 13 juillet 2022 sur le projet
d’arrêté de prescriptions spécifiques qui lui a été transmis le 13 juillet par courriel ;

Direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
Cité administrative – boulevard Tourasse – CS 57577 – 64032 PAU CEDEX
Tél. (standard) : 05 59 80 86 00
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CONSIDÉRANT la sensibilité du milieu ;

CONSIDÉRANT que le projet se situe en milieu urbain avec du stockage d’hydrocarbures à proximité
présent et passé et qu’il est nécessaire pour le déclarant de connaître la qualité des eaux d’exhaure
avant rejet dans le milieu récepteur afin de respecter les intérêts mentionnés à l’article L. 211-1 du code
de l’environnement ; 

CONSIDÉRANT que la qualité du rejet dans les eaux de surface s’évalue au travers du flux total de
pollution du rejet comparé au niveau de référence R1 de l’arrêté modifié du 9 août 2006 pour
l’ensemble des paramètres qui y figurent ;

CONSIDÉRANT que le dossier de déclaration déposé ne présente pas d'analyse de la qualité des eaux
d’exhaure avant rejet dans le milieu récepteur vis-à-vis des paramètres du seuil R1 de l’arrêté modifié du
9 août 2006 ;

CONSIDÉRANT que si le flux total de pollution du rejet dans les eaux de surface avant traitement, est
supérieur ou égal au niveau de référence R1 de l’arrêté modifié du 9 août 2006 pour l'un au moins des
paramètres qui y figurent, le rejet est soumis à déclaration au titre de la rubrique 2.2.3.0 de l’article R.
214-1 du code de l’environnement ; 

CONSIDÉRANT que si le rejet est soumis à déclaration au titre de la rubrique 2.2.3.0 de l’article R. 214-1
du code de l’environnement, les incidences de ce rejet susceptible d'être impactant pour le milieu
récepteur sont à évaluer par le déclarant ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

ARRÊTE

Article   premier   : Objet de l’arrêté

Il est donné acte à la société Luzien stationnement (n° SIRET : 83426762700026), dénommé ci-après le
bénéficiaire, de sa déclaration en application de l’article L. 214-3 du code de l’environnement, sous
réserve des prescriptions énoncées aux articles suivants, concernant le projet d'aménagement urbain
îlot Foch - parking souterrain - prélèvement d'eau de nappe.

Les ouvrages constitutifs à ces aménagements rentrent dans la nomenclature des opérations soumises à
déclaration au titre de l’article L. 214-3 du code de l’environnement. La rubrique du tableau de l’article
R. 214-1 du code de l’environnement concernée est la suivante : 

Rubrique Intitulé Régime Arrêté de
prescriptions

générales
correspondant

1.1.1.0 Sondage, forage y compris les essais de pompage, 
création de puits ou d'ouvrage souterrain, non destiné à 
un usage domestique, exécuté en vue de la recherche ou 
de la surveillance d'eaux souterraines ou en vue 
d'effectuer un prélèvement temporaire ou permanent dans
les eaux souterraines y compris dans les nappes 
d'accompagnement de cours d'eau. (D)

Déclaration Arrêté du 11
septembre 2003

Article 2 : Prescriptions générales

Le bénéficiaire respecte les prescriptions générales définies dans l’arrêté dont les références sont
indiquées dans le tableau ci-dessus et qui est joint au présent arrêté.
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Article 3 : Prescriptions spécifiques

Avant rejet dans le milieu récepteur, le bénéficiaire s’assure de la qualité des eaux d’exhaure issues des
essais de pompage, au travers du flux total de pollution du rejet comparé au niveau de référence R1 de
l’arrêté modifié du 9 août 2006 pour l’ensemble des paramètres qui y figurent. Les résultats de ces
analyses sont transmis au service en charge de la police de l’eau avec une estimation du flux journalier
de pollution rejeté pour les paramètres susvisés avec le débit maximal de prélèvement dans un délai de
15 jours suivant la réalisation des essais de pompage. 

En cas de dépassement du niveau de référence R1 pour l'un au moins des paramètres, le bénéficiaire
complète l’étude d’incidence de son dossier de déclaration en évaluant l’impact de ce rejet sur le milieu
récepteur et le cas échéant adapte le mode opératoire pour éviter toute dégradation de nature à
compromettre l'équilibre biologique et écologique du milieu.
L’évaluation des incidences et les modalités opératoires adaptées sont transmises au service en charge
de la police de l’eau, conformément à l’article R. 214-40 du code de l’environnement.

Article 4     :   Modification des prescriptions

Si le bénéficiaire veut obtenir la modification de certaines des prescriptions spécifiques applicables à
l'installation, il en fait la demande au préfet, qui statue alors par arrêté.

Le silence gardé par l'administration pendant plus de trois mois sur la demande du bénéficiaire vaut
rejet.

Article 5 : Conformité au dossier et modifications

Les installations, objet du présent arrêté, sont situées, installées et exploitées conformément aux plans
et contenus du dossier de demande de déclaration non contraires aux dispositions du présent arrêté.
Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des
travaux ou à l'aménagement en résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un
changement notable des éléments du dossier doit être porté, avant sa réalisation, à la connaissance du
préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.

Article 6 : Début et fin des travaux – Mise en service

Le bénéficiaire doit informer le service en charge de la police de l'eau, instructeur du présent dossier,
des dates de démarrage et de fin des travaux et, le cas échéant, de la date de mise en service de
l'installation.

Article 7 : Droit des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

 Article 8 : Autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de faire les déclarations ou d’obtenir les
autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 9 : Voies et délais de recours

Conformément à l’article L. 214-10 du code de l’environnement, la présente décision est soumise à un
contentieux de pleine juridiction. En application de l'article R. 514-3-1 du code de l'environnement, elle
peut être déférée au tribunal administratif de Pau : 
1°- Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de
l'installation présente pour les intérêts mentionnés à l’article L. 211-1 dans un délai de quatre mois à
compter du premier jour de la publication ou de l'affichage de la décision ;
2°- Par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a été
notifiée.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux ou
hiérarchique. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°. Le
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silence gardé par l'administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux ou
hiérarchique vaut décision de rejet du projet.

Article 10 : Publication et information des tiers

Conformément à l’article R. 214-37 du code de l’environnement, la mairie de Saint-Jean-de-Luz reçoit
une copie de la déclaration, du récépissé et du présent arrêté. Le récépissé et le présent arrêté sont
affichés en mairie de Saint-Jean-de-Luz pendant une durée minimale d’un mois. Procès-verbal de
l’accomplissement de cette formalité sera adressé par les soins du maire au service en charge de la
police de l’eau.

Ces informations seront mises à disposition du public sur le site internet de la préfecture des Pyrénées-
Atlantiques durant une durée d’au moins 6 mois.

Article 11 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le sous-préfet de Bayonne, le maire de
Saint-Jean-de-Luz, le directeur régional de l’Office français pour la biodiversité, le directeur
départemental des territoires et de la mer sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera notifié au bénéficiaire du présent arrêté par les soins du directeur
départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques.

Pau, le 18 juillet 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,
Le responsable de l’unité Police de l’Eau
Pays Basque,

Arnaud Bidart

Copie : CLE Sage Côtiers basques + OFB -SD64+ GU
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-07-19-00003

Arrêté préfectoral prorogant l'arrêté

n°64-2017-03-21-008 portant déclaration

d'intérêt général au titre de l'article L. 211-7 du

code de l'environement et fixant des

prescriptions spécifiques sur la déclaration

réalisée au titre de l'article L. 214-3 du code de

l'environnement concernant l'entretien

pluriannuel des cours d'eau : la Juscle,le Jusclet,

l'Arribeü, le Cazuran et Las Hies
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-07-20-00003

arrêté préfectoral prorogeant l�arrêté

préfectoral n° 64-2017-06-23-003 portant

déclaration intérêt général et autorisation au

titre de l�article L. 214-3 du code de

l�environnement pour la mise en �uvre du

schéma d�entretien pluriannuel d�entretien du

Gave de Pau
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Direction Interdépartementale des Routes

Atlantique de Bordeaux 

64-2022-07-18-00004

Arrêté n° 2022-olo- 019 du 18 juillet 2022

relatif aux travaux d�élargissement de la RN 134

entre le PR 56+386 et le PR 58+238

Commune d�Ogeu-les-Bains
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Direction Régionale de l'Environnement, de

l'Aménagement et du Logement 

64-2022-07-20-00005

Arrêté portant dérogation à l'interdiction de

destruction d�espèces animales et végétales

protégées et de leurs habitats

Remplacement de trois pylônes de la ligne RTE

Argia � Hernani à Urrugne et Biriatou
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Nouvelle - Aquitaine

Arrêté portant dérogation à l'interdiction de destruction d’espèces animales et végétales
protégées et de leurs habitats

Remplacement de trois pylônes de la ligne RTE Argia – Hernani à Urrugne et Biriatou

DBEC Réf. : 54/2022

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le Code de l’Environnement et notamment les articles L. 110-1, L.163-1, L. 171-1 et suivants, L. 411-1,
L.411-1A, L. 411-2, L. 415-3 et R. 411-1 à R. 411-14,

VU l’arrêté  ministériel  du  19  février  2007  modifié  fixant  les  conditions  de  demande  et  d’instruction  des
dérogations définies à l’alinéa 4 de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces
de faune et de flore sauvages protégées,

VU l'arrêté ministériel du 8 janvier 2021 fixant les listes des amphibiens et des reptiles protégés sur l’ensemble
du territoire et les modalités de leur protection,

VU l’arrêté du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités
de leur protection,

VU l’arrêté du 23 avril 2007 fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l’ensemble du territoire et les
modalités de leur protection,

VU l’arrêté du 20 janvier 1982 modifié fixant la liste des espèces végétales protégées sur l’ensemble du terri -
toire,

VU l’arrêté du 8 mars 2002 relatif à la liste des espèces végétales protégées en région Aquitaine complétant la
liste nationale,

VU l’arrêté n° 64-2019-02-18-041 du 18 février  2019 donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne
Médard, Directrice régionale de l’environnement de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-
Aquitaine,

VU l’arrêté n°  64-2022-03-02-00002 du 2 mars 2022   donnant  délégation de signature à certains agents
placés sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département des Pyrénées-Atlantiques,

VU le dossier de demande de dérogation au régime de protection des espèces déposé par RTE le 31 mars
2020,

VU l’avis favorable sous conditions du Conseil National de Protection de la Nature en date du 14 juillet 2020,

VU la consultation du public menée du  22 juin au 7 juillet 2020 via le site internet de la DREAL Nouvelle-
Aquitaine,
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VU les réponses apportées à l’avis du Conseil National de Protection de la Nature par RTE et notamment les
dossiers complétés des 29 mars et 22 avril 2022,

VU la note technique pour le déplacement d’espèces floristiques protégées de juin 2022,

VU les remarques de RTE en date du 15 juillet 2022 sur le projet d’arrêté préfectoral communiqué le 07 juillet
2022,

CONSIDÉRANT que la délivrance de dérogations aux interdictions mentionnées aux 1°, 2° et 3° de l'article
L. 411-1 est accordée, à condition qu'il n'existe pas d'autre solution satisfaisante, que la dérogation ne nuise pas
au maintien, dans un état de conservation favorable, des populations des espèces concernées dans leur aire de
répartition naturelle et que le projet réponde à des raisons d’intérêt de la santé et de la sécurité publiques ou à
d’autres raisons impératives d’intérêt public majeur, y compris de nature sociale ou économique,

CONSIDÉRANT que le projet vise à remplacer des pylônes présentant un état de corrosion généralisée pouvant
conduire à un risque pour les biens et les personnes qu’il s’inscrit donc dans l’intérêt de la santé et de la sécurité
publiques ainsi que dans le cadre de raisons impératives d’intérêt public majeur, y compris de nature sociale ou
économique  et  pour  des  motifs  qui  comportent  des  conséquences  bénéfiques  primordiales  pour
l’environnement ;

CONSIDÉRANT  que les modalités techniques des opérations de remplacement des pylônes sont adaptées,
utilisent  au maximum des pistes  existantes  et  des  engins de petite capacité,  que le  poids des pylônes de
remplacement est trop important pour les héliporter sans tronçonnage et qu’il n’existe donc pas d’autre solution
satisfaisante à ces opérations ;

CONSIDÉRANT que des mesures de suivi de l’avifaune et notamment de la Fauvette pitchou sont proposées
afin de vérifier l’absence d’impacts sur cette espèce ;

CONSIDÉRANT que des mesures de gestion sont mises en œuvre en faveur des espèces floristiques protégées
au droit des secteurs de transplantation ;

CONSIDÉRANT que  la  dérogation  ne  nuit  pas  au  maintien  dans  un  état  de  conservation  favorable,  des
populations des espèces visées par la demande dans leur aire de répartition naturelle, notamment du fait des
mesures d’évitement, de réduction et de compensation à la destruction des stations, des habitats de repos et de
reproduction ainsi qu’à la destruction de spécimens et stations de ces espèces ;

SUR PROPOSITION du Secrétaire général de la Préfecture,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Objet de la dérogation

Le bénéficiaire  de la  dérogation est  la  société  RTE (Réseau de Transports  d’Électricité)  –  82 chemin des
Courses 31 300 Toulouse dans le cadre d’une opération de remplacement de trois pylônes de la ligne Argia –
Hernani situés sur les communes de Biriatou et Urrugne.
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ARTICLE 2 : Nature de la dérogation

Le bénéficiaire de la dérogation est autorisé à déroger aux interdictions de :

✗ destruction  et  l’enlèvement  d’individus  de  flore  protégée  des  espèces  suivantes :  Grémil  prostré
(Glandora prostrata), Bruyère des monts Cantabriques (Daboecia cantabrica), Rossolis à feuilles rondes
(Drosera rotundifolia) et Séneçon de Bayonne (Senecio bayonnensis) ;

✗ destruction accidentelle et capture suivie d’un relâché d’individus des espèces suivantes : Orvet fragile
(Anguis fragilis), Coronelle lisse (Coronella austriaca), Couleuvre verte et jaune (Hierophis viridiflavus),
Lézard à deux raies (Lacerta bilineata), Couleuvre helvétique (Natrix helvetica), Lézard catalan (Podarcis
liolepis), Lézard des murailles (Podarcis muralis), Couleuvre d’Esculape (Zamenis longissimus), Alyte
accoucheur  (Alytes  obstetricans),  Crapaud  épineux  (Bufo  spinosus),  Crapaud  calamite  (Epidalea
calamita),  Triton  palmé  (Lissotriton  helveticus),  complexe  des  Grenouilles  vertes  (Pelophylax  sp.),
Grenouille  agile  (Rana  dalmatina),  Grenouille  rousse  (Rana  temporaria)  et  Salamandre  tachetée
(Salamandra salamandra) ;

✗ capture suivie d’un relâché d’individus de Hérisson d’Europe (Erinaceaus europaeus) ;

✗ destruction, dégradation et altération d’habitats de repos et de reproduction des espèces suivantes :
Coronelle lisse (Coronella austriaca), Couleuvre verte et jaune (Hierophis viridiflavus), Lézard à deux
raies  (Lacerta  bilineataà,  Couleuvre  helvétique (Natrix  helvetica),  Lézard  catalan  (Podarcis  liolepis),
Lézard des murailles (Podarcis muralis), Couleuvre d’Esculape (Zamenis longissimus), Alyte accoucheur
(Alytes  obstetricans),  Crapaud  calamite  (Epidalea  calamita),  Grenouille  agile  (Rana  dalmatina),
Accenteur mouchet (Prunella modularis), Bouvreuil pivoine (Pyrrhula pyrrhula), Bruant jaune (Emberiza
citrinella), Bruant zizi (Emberiza cirtus), Chardonneret élégant (Carduelis carduelis), Fauvette des jardins
(Sylvia borin),  Fauvette grisette (Sylvia communis),  Fauvette mélanocéphale (Sylvia melanocephala),
Fauvette pitchou (Sylvia undata), Gobemouche noir (Ficedula hypoleuca), Hypolaïs polyglotte (Hippolais
polyglotta),  Linotte  mélodieuse  (Carduelis  cannabina),  Locustelle  tachetée  (Locustella  naevia),  Pie-
grièche  écorcheur  (Lanius  collurio),  Pinson  des  arbres  (Fringilla  coelebs),  Pipit  des  arbres  (Anthus
trivalis), Pipit farlouse (Anthus pratensis), Pouillot véloce (Phylloscopus collybita), Rossignol philomèle
(Lescina megarhynchos), Rougegorge familier (Erithacus rubecula), Tarier pâtre (Saxicola torquatus) et
Troglodyte mignon (Troglodytes troglodytes) ;

ARTICLE 3 : Mesures en phase chantier
Durant la phase de chantier, le bénéficiaire est tenu de mettre en œuvre les mesures d'évitement et de réduction
d'impact  conformément  au  dossier  de  demande de  dérogation,  notamment  les  mesures  suivantes  qui  les
précisent et les complètent.

Le bénéficiaire prend les dispositions nécessaires pour que ces mesures soient communiquées aux entreprises
qui réalisent les opérations. Il s'assure, en outre, que ces mesures sont respectées. Le bénéficiaire impose aux
entreprises réalisant les travaux d'appliquer les dispositions du présent arrêté. Ces mesures sont reprises dans
les dossiers de consultation des entreprises sous forme d’une notice de respect de l’environnement.

D  urée de la phase chantier  

Les travaux peuvent se dérouler jusqu’au 31 décembre 2022.

Le bénéficiaire informe la DREAL/SPN du démarrage des travaux au moins 15 jours à l’avance.
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Mesures de réduction

Les produits  des  différents  débroussaillages  sont  disposés en tas,  à  proximité  de la  zone  de chantier  par
l’assistance écologique de chantier.  Ces éléments sont maintenus après la fin des travaux et excluent toute
espèce exotique envahissante.

Calendrier

Le calendrier des travaux est adapté afin d’éviter les périodes de sensibilité des espèces présentes. L’ensemble
des travaux se déroule entre la fin du mois d’août et novembre.

Suivi écologique de chantier

Un suivi écologique de chantier est mis en place afin de vérifier au respect et à la bonne mise en œuvre des
mesures du dossier déposé et des prescriptions de l’arrêté.

Ce suivi donne lieu à l’établissement de comptes-rendus réguliers tout au long de la phase chantier, transmis à la
DREAL / Service du Patrimoine Naturel, au maximum 15 jours après le passage sur le terrain de l’écologue en
charge du suivi.

Une sensibilisation des équipes présentes sur le chantier est prévue, incluant notamment la diffusion de fiches
sur les espèces de flore impactées par les travaux afin d’éviter des impacts supplémentaires sur des pieds
potentiellement encore fleuris lors du démarrage des travaux.

Limitation du risque de pollution du milieu et organisation du chantier

Sur l’ensemble du chantier, des mesures sont prises afin de limiter les risques de pollution des milieux proches :

✗ mise  à disposition  de kit  anti-pollution au niveau des  zones de stockage et  dans les  véhicules  de
chantier ;

✗ plan d’intervention en cas de pollution du milieu ;

✗ utilisation d’une aire étanche pour le remplissage des réservoirs des engins et l’entretien, raccordée à un
déshuileur ;

✗ stockage des produits polluants et du carburant sur site couvert et sur l’aire étanche ;

✗ entretien régulier et contrôle quotidien des engins intervenant sur site ;

✗ recueil des produits de vidange et évacuation en fûts fermés vers des décharges agréées.

La vitesse des engins est limitée au droit de la zone de chantier.

Les dépôts de terre successifs aux élargissements de piste sont effectués sur des géotextiles,  les couches de
sol extraites sont stockées en respectant l’ordre d’extraction afin de faciliter le régalage post-travaux.

Balisage et mise en défens de stations de flore protégée

En amont du chantier, les stations floristiques protégées évitées par le tracé de la piste d’accès et des travaux
sont mises en défens et balisées afin d’éviter tout impact sur ces secteurs lors des travaux (figures 2 à 4).

Limitation du risque de développement des espèces invasives

Toutes les mesures de prévention, éradication et confinement précoces sont prises pour éviter l'introduction et la
dispersion d'espèces floristiques envahissantes sur le chantier et ses abords, notamment concernant l'entretien
et la circulation des véhicules de travaux, la formation du personnel, le repérage et le balisage des stations
d'espèces envahissantes et la remise en état du site.

L'utilisation d'herbicides ainsi que le mélange ou de transfert de terres végétales entre les secteurs contaminés
de façon avérée ou potentielle et les secteurs indemnes sont en particulier interdits.

En amont du chantier, une campagne d'arrachage est planifiée au droit des secteurs de passage des engins. Les
produits d'arrachage sont éliminés via des filières adaptées.
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Les  roues  des  engins  de  chantier  sont  nettoyées  avant  arrivée  et  départ  du  site,  sur  des  plateformes
imperméables. Un plan de circulation est établi sur la zone de travaux afin d'éviter les secteurs identifiés comme
des foyers d'espèces floristiques invasives.

Un suivi du développement des espèces invasives post-travaux est mis en place, jusqu'à la bonne colonisation
du milieu par des espèces autochtones.

Figure 1
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Figure 2

Figure 3
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Sauvegarde et déplacement de la petite faune

Les travaux de débroussaillage sont précédés du passage sur le site d’un écologue qui vérifie l’absence de petite
faune au niveau des caches et des habitats situés dans l’emprise des travaux. L’écologue est aussi présent lors
du démarrage des travaux de création de pistes et de plateformes.

Si des individus sont  présents,  ils  sont capturés dans le respect  des protocoles techniques et sanitaires en
vigueur (protocoles de la Société Herpétologique de France par exemple). Ils sont ensuite transportés en dehors
de l’emprise des travaux, au sein d’habitats favorables au déroulement de leur cycle de vie et à distance des
travaux.

Un compte-rendu de ces opérations de sauvetage est dressé et transmis à la DREAL / service du patrimoine
naturel dans les 15 jours suivant l’intervention.

Remise en état des emprises

L’ensemble des matériaux apportés sur site pour les pistes et le dépôt de matériel est évacué. Cela inclut les
géotextiles et les apports de cailloux.

Au droit des pistes et à la fin du chantier, l’assistance écologique du chantier évalue la pertinence de travaux de
décompactage et de griffage des sols.

Les terres extraites pour la création des pistes sont régalées à leur emplacement originel, couche par couche,
dans le respect de l’ordre d’extraction afin de conserver le profil ou sol d’origine.

ARTICLE 4 : Mesures de compensation, d’accompagnement et de suivi

Transplantation de flore protégée et patrimoniale

Cinq espèces font l’objet de protocoles de transfert de leurs stations impactées par le chantier : le Grémil prostré
(Glandora prostrata),  la  Bruyère des Monts Cantabriques (Daboecia cantabrica),  le  Rossolis à feuilles rondes
(Drosera rotundifolia), le Séneçon de Bayonne (Senecio bayonnensis) et la Gentiane pneumonanthe (Gentiana
pneumonanthe).

Ces transferts  sont  effectués  dans le  respect  des modalités  développées au sein  de la  « Note technique :
déplacement d’espèces floristiques protégées » élaborée par Naturalia en juin 2022.

Les sites d’accueil des espèces transplantées sont mis en défens afin d’éviter le broutage et le piétinement.
Cette mise en défens est effective au minimum cinq ans après les opérations de transplantations.

Mise en gestion des secteurs de transplantation

Une gestion spécifique est mise en place au droit des secteurs de transplantation pendant 10 ans. Les modalités
de gestion sont inscrites à un plan de gestion qui est transmis à la DREAL / service du patrimoine naturel dans
les six mois après la publication de cet arrêté. Conformément au dossier, sur les sites d’accueil du Grémil prostré
et de la Bruyère des Monts Cantabriques, cette gestion doit permettre de limiter la fermeture du milieu afin de
permettre leur développement.

Une gestion de la  Fougère aigle est  mise  en place  au droit  des  zones de transplantation de la  Gentiane
pneumonanthe.

Les suivis et les comptes-rendus réguliers, relatifs à la dynamique de reprise des espèces floristiques, à l’échelle
de la zone de projet, permettent d’évaluer la nécessité de poursuivre la mise en défens et la gestion. Les suivis
sont effectués tous les ans pendant 3 ans après l’année des transplantations (définie comme l’année n) puis à
n+5, n+7 et n+10.

Un  suivi  est  mis  en  œuvre  pour  vérifier  l’utilisation  de  la  zone  du  projet  par  l’avifaune  et  surveiller  le
développement des espèces exotiques envahissantes, pendant les trois premières années suivant les travaux.
Une attention particulière est portée à la présence de la Fauvette pitchou.

Les résultats de l’ensemble de ces suivis sont transmis à la DREAL au plus tard au 31 décembre de l’année de
suivi. Les mesures peuvent être adaptées en fonction des résultats de ces suivis.
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Le bénéficiaire du présent arrêté de dérogation est tenu de fournir aux services compétents de l’État toutes les
informations  nécessaires  à  la  bonne tenue de l’outil  de géolocalisation  des  mesures  de compensation des
atteintes à la biodiversité.  Les données relatives aux mesures d’évitement, de réduction et d’accompagnement
peuvent aussi y être jointes.

À cette fin, le pétitionnaire transmet à la DREAL Nouvelle-Aquitaine/SPN, via l’adresse e-mail :  geomce.dreal-
na@developpement-durable.gouv.fr, les éléments listés ci-dessous, avant le 31/12/2022 :

✗ une fiche « projet » ;

✗ une fiche « Mesure » pour chacune des mesures compensatoires prescrites ;

✗ une couche SIG de géolocalisation des mesures au format shapefile (shp), produite dans le système de
projection L93/RGF93 (EPSG : 2154), et dont les données attributaires comporteront a minima un champ
identifiant explicitement la mesure afférente à l’objet géographique (exemple : nom de la mesure, numéro
de la fiche mesure).

L‘ensemble des modèles à utiliser pour les éléments listés ci-dessus, ainsi que la notice d’utilisation du fichier
gabarit, sont accessibles sur le site internet de la DREAL Nouvelle-Aquitaine, par le lien suivant :

http://www.nouvelle-aquitaine.developpement-durable.gouv.fr/communication-des-donnees-environnementales-
par-a10758.html

(ou en saisissant « GéoMCE » dans la barre de recherche de la page d’accueil du site internet).

Les modifications de données de géolocalisation sont fournies selon le cadre ci-dessus, au fur et à mesure de
leur mise en œuvre, ou a minima annuellement.

Le bénéficiaire du présent arrêté de dérogation doit également contribuer à l’inventaire du patrimoine naturel par
le versement des données brutes de biodiversité acquises à l'occasion des études d'évaluation préalable ou de
suivi  des  impacts  réalisées  dans le  cadre  des  projets  d'aménagement  soumis  à  l'approbation de  l'autorité
administrative.

On entend par données brutes de biodiversité les données d'observation de taxons, d'habitats d'espèces ou
d'habitats naturels, recueillies par observation directe, par bibliographie ou par acquisition de données auprès
d'organismes détenant des données existantes.

À  cette  fin,  le  pétitionnaire  verse  sur  l’espace  de  dépôt  https://depot-legal-biodiversite.naturefrance.fr/ les
données brutes de biodiversité acquises postérieurement à la décision administrative, à l'occasion des études de
suivi  des impacts et  des  différentes  mesures.  Celles-ci  sont  fournies aux mêmes échéances que les suivis
afférents, et le récépissé de dépôt doit être transmis sans délai à la DREAL Nouvelle-Aquitaine / service du
patrimoine naturel.

ARTICLE 5 : Caractère de la dérogation
La dérogation peut être suspendue ou révoquée, le bénéficiaire entendu, si les conditions fixées ne sont pas
respectées.

ARTICLE 6 : Déclaration des incidents ou accidents
Dès qu’il en a connaissance, le pétitionnaire est tenu de déclarer au préfet du département et à la DREAL les
accidents ou incidents intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet de la présente
dérogation qui sont de nature à porter atteinte aux espèces protégées ou à leurs habitats.

Sans préjudice des mesures que  peut prescrire le préfet, le pétitionnaire  doit prendre ou faire prendre toutes
dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour évaluer ses conséquences et
y remédier.

Le pétitionnaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l’activité ou
de l'exécution des travaux et de l'aménagement.
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ARTICLE 7 : Sanctions et contrôles

Sous réserve de souscrire aux règles de sécurité imposées par le coordonnateur de sécurité dans le cadre des
travaux,  les agents chargés de la police  de la nature  ont libre  accès aux installations,  travaux ou activités
autorisés par la présente dérogation. Ils peuvent demander communication de toute pièce utile au contrôle de la
bonne exécution du présent arrêté.

La DREAL et les services départementaux de l'OFB peuvent, à tout moment, pendant et après les travaux,
procéder à des contrôles inopinés, notamment visuels et cartographiques. Le pétitionnaire permet aux agents
chargés  du contrôle  de procéder  à  toutes  les  mesures  de vérification  et  expériences  utiles  pour constater
l'exécution des présentes prescriptions.

ARTICLE 8 : Voies et délais de recours
La  présente  décision  peut  faire  l’objet,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification  pour  le
bénéficiaire ou de sa publication pour les tiers :

– soit, directement, d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent
(https://www.conseil-etat.fr/qui-sommes-nous/tribunaux-et-cours/la-carte-des-juridictions-administratives)
(ou via le site télérecours (www.telerecours.fr) ;

– soit, préalablement, d’un recours administratif gracieux auprès de Monsieur le Préfet des Pyrénées-
Atlantiques. Dans ce cas, la décision de rejet du recours préalable, expresse ou tacite – née du silence
de l’administration à l’issue du délai de deux mois à compter de la réception du recours administratif
préalable – peut faire  l’objet, avec la décision contestée, d’un recours contentieux dans les conditions
indiquées ci-dessus.

ARTICLE 9 : Exécution
La Secrétaire générale de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques et la Directrice régionale de l'Environnement,
de  l'Aménagement  et  du  Logement  Nouvelle-Aquitaine sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui est publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Pyrénées-
Atlantiques,  notifié au pétitionnaire  et dont une copie est transmise pour information à Monsieur le Directeur
Départemental des Territoires des Pyrénées-Atlantiques, Monsieur le Chef du service départemental de l’Office
Français de la Biodiversité des Pyrénées-Atlantiques,  Monsieur le directeur régional de l’Office Français de la
Biodiversité et Madame la directrice du Conservatoire Botanique National Sud-Atlantique.

Pau, le 20 juillet 2022

Pour le préfet et par délégation,
pour la directrice régionale et par

subdélégation
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Environnement

Arrêté n°

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu la  directive  européenne  2002/49/CE  du  Parlement  et  du  Conseil  du  25  juin  2002  relative  à
l'évaluation et à la gestion du bruit dans l'environnement modifiée par la directive (UE) 2015/996 du 19
mai 2015, établissant des méthodes communes d’évaluation du bruit ;

Vu le code de l'Environnement, notamment ses articles L 572-1 à L 572-11 et R 572-1 à R 572-12 ;

Vu l'arrêté ministériel  du 4 avril  2006 relatif  à  l'établissement des cartes de bruit  et  des  plans de
prévention du bruit dans l'environnement ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  12  octobre  2018  n°  64-2018-10-12-001 portant  approbation  au  titre  de
l’échéance 3 de la directive 2002/49/CE des cartes de bruit des infrastructures routières situées dans le
département des Pyrénées-Atlantiques et recevant un trafic annuel supérieur à 3 millions de véhicules ;

Vu les données cartographiques communiquées par le Centre d’études et d’expertise sur les risques,
l’environnement, la mobilité et l’aménagement le 2 mai 2022 pour le réseau routier non concédé des
Pyrénées-Atlantiques ;

Vu les données cartographiques communiquées par le Groupe VINCI Autoroutes ASF  le 17 février 2022
pour les infrastructures autoroutières concédées du département des Pyrénées-Atlantiques ;

Considérant que les cartes de bruit doivent être réexaminées et, le cas échéant, révisées, au moins tous
les 5 ans ;

Considérant que le gestionnaire du réseau ferroviaire indique qu’aucune ligne du département des
Pyrénées-Atlantiques  n’a aucun trafic supérieur à 30 000 trains par an ;

Considérant que ce réexamen a conduit à une révision de la cartographie des infrastructures routières
recevant un trafic annuel supérieur à 3 millions de véhicules  ;

ARRÊTE

Article 1  er     : objet de l’arrêté  

Sont arrêtées les cartes de bruit stratégiques 4  échéance des infrastructures routières concédées etᵉ
non  concédées  selon  les  modalités  présentées  dans  le  rapport  d’études  du  Cerema  (résumé  non
technique). 

1
Direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
Cité Administrative – Boulevard Tourasse- CS 57577 – 64032 PAU CEDEX
Tél. (standard) : 05 59 80 86 00 - www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr
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L’annexe ci-jointe liste les voies concernées.

Article 2 : contenu des cartes de bruit stratégiques

Les cartes de bruit comprennent :

1 - Des documents graphiques, listés ci-après :

- deux  représentations  graphiques  des  zones  exposées  au  bruit  indiquant  la  graduation  de
l’exposition au bruit appelées carte « de type a » à l’aide des courbes isophones avec un pas
de 5 dB(A)

1. selon l’indicateur Lden (sur 24h) allant de 55 dB(A) à 75 dB(A) et plus ;
2. selon l’indicateur Ln (en période de nuit) allant de 50 dB(A) à 70 dB(A) et plus ;

- deux  représentations  graphiques  des  zones  de  dépassement  de  valeurs  limites,  appelées
cartes « de type c » qui concernent les bâtiments d’habitation, ainsi que les établissements de
soins et de santé ou d’enseignement : 

1. où l’indicateur Lden dépasse 68 dB(A) pour les voies routières et 73 dB(A) pour les voies
ferroviaires

2. où l’indicateur Ln dépasse 62 dB(A) pour les voies routières et 65 dB(A) pour les voies
ferroviaires 

2 - Les cartes sont accompagnées : 
- d’un  résumé  non  technique  présentant  les  principaux  résultats  de  l'évaluation  réalisée  et

l'exposé sommaire de la méthodologie employée pour leur élaboration.
- d’estimation : 

o du  nombre  de  personnes  vivant  dans  les  bâtiments  d’habitation,  du  nombre
d’établissement d’enseignement et de santé situés dans les zones exposées au bruit ;

o d’une  évaluation  du  nombre  de  personnes  affectées  par  les  effets  nuisibles  dus  à
l’exposition au bruit mentionnés à l’article R. 572-6 du code de l’environnement

o de la superficie totale en kilomètres carrés exposée à des valeurs Lden supérieures à 55,
65 et 75 dB(A).

Article 3 : publication

Le présent arrêté et les cartes de bruit sont mises en ligne sur le site INTERNET des services de l’État
des Pyrénées-Atlantiques à l'adresse suivante :
https://www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr/Politiques-publiques/Cadre-de-vie-eau-environnement-et-risques-
majeurs/Evaluation-du-bruit-dans-l-environnement/Les-infrastructures-routieres

Les documents sont consultables à la Direction départementale des territoires et  de la Mer -  Cité
administrative – Boulevard Tourasse – CS 57577 – 64032 PAU CEDEX

Le présent arrêté est publié au recueil  des actes administratifs des services de l’Etat des Pyrénées-
Atlantiques.

Article 4 : notification

Les cartes de bruit sont transmises aux gestionnaires des voies en vue de l'élaboration des plans de
prévention du bruit dans l'environnement correspondants.

Article 5     : abrogation  

L’arrêté préfectoral du 12 octobre 2018 est abrogé.
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Article 6 : recours et notification

Le présent arrêté peut être contesté dans le délai de deux mois à compter de la publication auprès du
Tribunal Administratif compétent. 

La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification :

 soit, directement, d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau par courrier
ou via l’application télérecours https://www.telerecours.fr),

 soit, préalablement, d’un recours administratif gracieux auprès du directeur départemental des
territoires et de la mer ou hiérarchique auprès du préfet des Pyrénées-Atlantiques. Dans ce cas,
la décision de rejet du recours préalable, expresse ou tacite, née du silence de l’administration à
l’issue du délai de deux mois à compter de la réception du recours administratif préalable, peut
faire l’objet, avec la décision contestée, d’un recours contentieux dans les conditions indiquées
à l’alinéa précédent.

Article 7 : exécution

Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  les  Sous-préfets  territorialement
compétents,  le  Directeur  Départemental  des  Territoires  et  de  la  Mer  des  Pyrénées-Atlantiques,  le
Directeur de la Direction Interdépartementale des Routes  Atlantiques, sont chargés, chacun en ce qui
le  concerne  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  à  la Directrice Régionale  de
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Nouvelle Aquitaine et au Directeur Général de
la Prévention des risques du Ministère de la Transition Écologique et de la Cohésion des territoires.

Pau, le 4 juillet 2022

Pour le Préfet et par délégation
Le secrétaire général,

Martin LESAGE

3
Direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
Cité Administrative – Boulevard Tourasse- CS 57577 – 64032 PAU CEDEX
Tél. (standard) : 05 59 80 86 00 - www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr

Préfecture des Pyrénées-Atlantiques - 64-2022-07-04-00003 - arrêté cartes de bruit stratégiques 4ème échéance des infrastructures

routières concédées et non concédees 53



ANNEXE I

  Infrastructures concernées sur le département des

 Pyrénées-Atlantiques 
Les infrastructures de transport terrestres concernées sont : 

Type d’infrastructure Dénomination de l’infrastructure

Autoroutes nationales
condédées

A63 et A64

Route nationale N134

Route départementale D936

Route départementale D938

Route départementale D911

Route départementale D810

Route départementale D811

Route départementale D943

Route départementale D918

Route départementale D932

Route départementale D802

Route départementale D2

Route départementale D6

Route départementale D912

Route départementale D817

Route départementale D834

Route départementale D3

Voie communale AV DU LOUP

Voie communale AV DOCTEUR CAMILLE DELVAILLE

Voie communale BD ALSACE LORRAINE

Voie communale R CASTETNAU

Voie communale AV LALANNE
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Voie communale AV DU GENERAL DE GAULLE

Voie communale AV DE L'IMPERATRICE

Voie communale AV TRESPOEY

Voie communale R JEAN GENEZE

Voie communale R D'ORLEANS

Voie communale AV DE L'ADOUR

Voie communale AV DIDIER DAURAT

Voie communale ALLEES MARINES

Voie communale AV CAPITAINE RESPLANDY

Voie communale AV DE BIARRITZ

Voie communale C_Pau

Voie communale ALLEES PAULMY

Voie communale AV JEAN LEON LAPORTE

Voie communale AV DE LA RESISTANCE

Voie communale AV DE TARBES

Voie communale AV DU MARECHAL FOCH

Voie communale R DE LIEGE

Voie communale RTE DE TARBES

Voie communale BD VICTOR HUGO

Voie communale R DE HAUSQUETTE

Voie communale CRS LYAUTEY

Voie communale R GEORGES CLEMENCEAU

Voie communale AV EDOUARD VII

Voie communale BD CHAMPETIER DE RIBES

Voie communale R DU 14 JUILLET

Voie communale AV DU 8 MAI 1945

Voie communale AV PIERRE LARRAMENDY

Voie communale AV DE SANTONA

Voie communale BD DU BAB

Voie communale PROM DE LA BARRE
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Voie communale BD DE CASCAIS

Voie communale AV HENRI IV

Voie communale AV DUFAU

Voie communale AV ALFRED NOBEL

Voie communale AV GASTON PHOEBUS

Voie communale R DES MARNIERES

Voie communale CRS LEON BERARD

Voie communale BD DE LA PAIX

Voie communale AV ERCKMANN-CHATRIAN

Voie communale RTE DE BAYONNE

Voie communale AV JEAN MERMOZ

Voie communale R DES ALLIES

Voie communale GIRATOIRE DE BALICHON

Voie communale AV GASTON LACOSTE

Voie communale BD DES PLAGES

Voie communale AV DE LONS

Voie communale AV DE VERDUN

Voie communale BD TOURASSE

Voie communale AV BEZIOU

Voie communale BD RECTEUR JEAN SARRAILH

Voie communale C_Billère

Voie communale AV DE GELOS

Voie communale AV DE MONTBRUN

Voie communale BD DU CORPS FRANC POMMIES ET DU 49EME RI

Voie communale BD DU GENERAL DE GAULLE

Voie communale CRS BOSQUET

Voie communale R EMILE GARET

Voie communale AV DU PRESIDENT J F KENNEDY

Voie communale R CARNOT

Voie communale R MAUBEC
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Voie communale AV DE SARAGOSSE

Voie communale BD CHARLES DE GAULLE

Voie communale R JEAN JACQUES DE MONAIX

Voie communale AV DU GENERAL LECLERC

Voie communale AV DE MAIGNON

Voie communale R HENRI FAISANS

Voie communale BD DU COMMANDANT RENE MOUCHOTTE

Voie communale AV DU CHATEAU D'ESTE

Voie communale BD DE LA MER

Voie communale PL GRAMONT

Voie communale R D'ETIGNY

Voie communale R AUDREY BENGHOZI

Voie communale R LOUIS BARTHOU

Voie communale BD DU CAMI SALIE

Voie communale BD D'ALSACE LORRAINE

Voie communale AV DUVERGIER DE HAURANNE

Voie communale PL DE LA REPUBLIQUE

Voie communale AV DE LA MARNE

Voie communale AV INTERNE JACQUES LOEB
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Préfecture des Pyrénées-Atlantiques

64-2022-07-21-00001

PROCÉDURE ACCÈS TRACKING TOUR DE

FRANCE 2022
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PROCÉDURE ACCÈS TRACKING TOUR DE FRANCE 2022 

1. Se connecter à l’adresse suivante 
https://tracking.iritrack.com/TDF2022/tracking/ 

 

2. Saisir le nom d’utilisateur et le mot de passe de l’étape du jour 

Login mot de passe Etape 

etape1 9362 01/07/2022 

etape2 3093 02/07/2022 

etape3 5484 03/07/2022 

etape4 3102 05/07/2022 

etape5 2336 06/07/2022 

etape6 8868 07/07/2022 

etape7 7174 08/07/2022 

etape8 0464 09/07/2022 

etape9 3061 10/07/2022 

etape10 7439 12/07/2022 

etape11 5853 13/07/2022 

etape12 2338 14/07/2022 

etape13 9351 15/07/2022 

etape14 8006 16/07/2022 

etape15 5895 17/07/2022 

etape16 6044 19/07/2022 

etape17 4536 20/07/2022 

etape18 1002 21/07/2022 

etape19 9545 22/07/2022 

etape20 2323 23/07/2022 

etape21 1073 24/07/2022 

3. Vous êtes connectés 

 

 

 

 

 

 

 

Les balises GPS émettent lorsque la caravane publicitaire 

quitte la ville de départ jusqu’à l’arrivée des coureurs. Merci 

de vous référer aux itinéraires horaires pour connaitre les 

amplitudes d’émissions. Seule l'étape du jour est disponible 

à la connexion 
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Préfecture des Pyrénées-Atlantiques

64-2022-07-19-00006

Arrêté portant attribution de la médaille pour

acte de courage et dévouement, échelon bronze

à M. Marc GUIOT
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64-2022-07-20-00002

Arrêté portant extension des compétences et

modification des statuts du SIVU "IKAS BIDE"
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Préfecture des Pyrénées-Atlantiques

64-2022-07-11-00007

Arrêté autorisant le passage de la route de la

transhumance dans le département des

Pyrénées-Atlantiques 
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Préfecture des Pyrénées-Atlantiques

64-2022-07-19-00002

Arrêté portant agrément d�un emplacement

pouvant être utilisé comme altisurface sur le

territoire de la commune de Sainte-Engrâce
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Cabinet du Préfet
Direction des Sécurités

Bureau de la sécurité publique
et des polices administratives

Arrêté n°64-2022-07-
portant agrément d’un emplacement pouvant être utilisé

comme altisurface sur le territoire de la commune de Sainte-Engrâce 

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de l'aviation civile et notamment ses articles D 132-4,  D 132-5 et R 132-1 ;

VU le code de l’environnement et notamment son article L 363-1 ;

VU la loi n°85-30 du 9 janvier 1985 relative au développement et à la protection de la montagne ;

VU l’arrêté interministériel  du 12 juillet  1963 modifié relatif  aux conditions dans lesquelles certains
avions peuvent atterrir ou décoller en montagne ailleurs que sur un aérodrome ;

VU l’arrêté  du  31  juillet  1981  modifié  relatif  à  la  qualification  montagne  des  pilotes  privés  et
professionnels de l’aéronautique civile ;

VU l’arrêté du 20 avril 1998 modifié portant ouverture des aérodromes au trafic international ;

VU l’arrêté ministériel du 21 juin 2019 fixant les surfaces pour lesquelles une qualification de vol en
montagne est requise en application du règlement (UE) n°1178/2011 de la Commission du 3 novembre
2011 ;

VU  la  demande présentée  le  28  juin  2021,  et  complétée  par  la  suite,  par  l’association  des  pilotes
pyrénéens  de  montagne  (APPM),  sise  aérodrome –  31110  Bagnères-de-Luchon,  représentée  par  son
président,  M.  Jean  BIENVENU,  en  vue  d’obtenir  l’agrément  d’un  emplacement  pouvant  être  utilisé
comme altisurface  dénommée « Espondaburu »  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Sainte-Engrâce
(parcelles cadastrales n°43 et 49 section K appartenant à M. Didier CONSTANCE) ;

VU l’avis du directeur régional des douanes et droits indirects en date du 13 juillet 2021 ;

VU l’avis du directeur de la sécurité de l’aviation civile Sud-Ouest en date du 4 août 2021 ;

VU l’avis du maire de Sainte-Engrâce en date du 10 août 2021 ;

VU l’avis du sous-directeur régional de la circulation aérienne militaire Sud en date du 31 août 2021 

VU l’avis de la directrice zonale de la police aux frontières Sud-Ouest en date du 9 décembre 2021 ;

VU l’avis du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques en date du 18
octobre 2021, modifié le 19 mai 2022 ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet,
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A R R Ê T E  :

Article 1er : l’emplacement situé sur les parcelles cadastrales n°43 et 49 section K, sur le territoire de la
commune de Sainte-Engrâce,  est  agréé pour être utilisé comme altisurface.  Celle-ci  est  dénommée
« Espondaburu ». 

L’association  des  pilotes  pyrénéens  de  montagne  (APPM),  représentée  par  son  président,  M.  Jean
BIENVENU, dont le siège social est situé : aérodrome - 31110 Bagnères-de-Luchon, est autorisée à utiliser
l’altisurface « Espondaburu ». L’autorisation est strictement limitée à l’utilisation de l’altisurface par les
pilotes de l’APPM. 

Cette autorisation est délivrée à titre précaire et révocable, pour une période de deux ans, renouvelable
sur  demande effectuée au moins  trois  mois  avant  la  fin  de validité,  sous  réserve des  prescriptions
figurant aux articles suivants.

Article 2 : Caractéristiques de l’altisurface

Les coordonnées géographiques à prendre en compte pour localiser cette altisurface sont :

- latitude : 43° 03’ 17’’ Nord,
- longitude : 000° 53’ 33’’ Ouest.

Concernant l’aire d’atterrissage : 

- longueur : 250 mètres
- largeur : 15 mètres
- orientation : 310° à l’atterrissage - 130° au décollage
- nature du sol : sol naturel engazonné

Article 3 : Prescriptions générales 

Les termes de l’arrêté du 12 juillet 1963 modifié et de la réglementation en vigueur, notamment en ce
qui  concerne  les  dispositions  de  l’arrêté  du  24  juillet  1991  relatif  aux  conditions  d’utilisation  des
aéronefs civils en aviation générale, doivent être respectés.

L’altisurface est utilisée sous la responsabilité du propriétaire de l’aéronef ou de son exploitant.

Les documents des pilotes et des aéronefs doivent être conformes à la réglementation en vigueur, en
particulier quant aux qualifications spécifiques requises, et en cours de validité.

Les  axes  d’arrivée  et  de  départ  doivent  être  entièrement  dégagés  et  définis  de  telle  sorte  qu’ils
n’entraînent aucun survol en dessous des hauteurs réglementaires d’habitations, voies de circulation ou
rassemblements de toute nature.

Les trajectoires en vol sont établies de manière qu’il n’en résulte aucune nuisance ou gêne pour les
personnes et biens au sol.

Les évolutions entreprises doivent pouvoir être déterminées en fonction de la configuration du site et
des  obstacles  éventuels  selon  toutes  mesures  adaptées  (positionnement  de  la  piste/dimensions,
utilisation conforme au seuil  de pente, altération de cap …) pour garantir les conditions de sécurité
requises en toutes circonstances.

Dans le cadre de la mise en oeuvre du plan Vigipirate, la plus grande vigilance s’impose et toutes les
mesures appropriées doivent être prises,  en conformité avec la réglementation en vigueur,  aux fins
d’assurer  les  conditions  de  sûreté  et  de  sécurité  nécessaires  au  bon  déroulement  des  activités
aéronautiques envisagées (renseignements, vérifications, contrôles, signalement de tout comportement
ou activité suspects). 
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Article 4 : Prescriptions particulières

L’altisurface se situe à 1,5 kilomètres du site Natura 2000 FR7212008 « Haute Soule : massif de la Pierre-
Saint-Martin »  qui  abrite  une  colonie  importante  de  vautours  fauves,  espèce  protégée  et  dont  la
perturbation de ses sites de reproduction et de repos est interdite. 

L’altisurface est également proche des zones de sensibilité majeures (ZSM) du vautour percnoptère et
gypaète barbu. 

Les plans de vols annexés à la présente autorisation doivent être respectés dans le but de limiter le
dérangement des sites de reproduction des vautours fauves, vautours percnoptères et gypaètes barbus.
Les ZSM actives, mises en place pour la protection du gypaète barbu et du vautour percnoptère ne
doivent pas être survolées. 

Une  information  des  membres  de  l’association  doit  être  assurée  en  temps  réel.  Toutes  les  ZSM à
proximité doivent être bien connues des pilotes afin que le non-survol puisse être respecté.

Le nombre d’atterrissages est limité à 5 maximum par mois et ne peut pas dépasser 50 par an.

Un bilan annuel des atterrissages réalisés, avec le détail par mois, sera communiqué à la préfecture par
l’APPM. 

Les utilisateurs de l’altisurface doivent également tenir compte du fait que celle-ci se situe : 

- dans le SIV PYRENEES, dont le plancher est en surface et le plafond au FL145 ;

- à l’intérieur de la zone réglementée LF-R 201 B1 « OLORON » (surface/FL 115) et à proximité de la zone
réglementée LF-R 201 A1 « PRECHACQ-NAVARRENX » (surface/FL 055), dans lesquelles se déroulent des
activités spécifiques Défense, des activités d’infiltration et de dérive sous voile à très grande hauteur, et
dont le contournement est obligatoire pendant l’activité ;

- à l’intérieur du secteur VOLTAC « PAU SUD » et à proximité des secteurs VOLTAC « PAU MONTAGNE »
et  « DAX  SUD »  (surface/500  ft  ASFC),  dans  lesquels  des  aéronefs  militaires,  appartenant
majoritairement au  5ème régiment  d’hélicoptères  de combat (RHC) de Pau,  effectuent  des  missions
d’entraînement à très basse altitude de jour comme de nuit.

Par conséquent, l’activité de cette altisurface doit obligatoirement se dérouler en dehors des créneaux
d’activation de la zone réglementée LF-R 201 B1 « OLORON » précitée.

De  plus,  l’activité  ne  doit  pas  interférer  avec  la  zone  réglementée  LF-R  201  A1  « PRECHACQ-
NAVARRENX » lorsque celle-ci est active (activité réelle connue de Biarritz et Pyrénées INFO, ou par
NOTAM.

Enfin, les utilisateurs adoptent, dans le cadre de la sécurité aérienne, la plus grande prudence lors de
leurs évolutions dans les secteurs VOLTAC précités. 

Le pilote commandant de bord utilisateur de l’altisurface doit établir une fiche de circuit précisant
l’horaire et l’itinéraire détaillés du vol, et doit emporter les matériels de signalisation, de secours et de
survie requis. 

L’altisurface  ne  doit  accueillir  aucune  activité  de  transport  public,  de  travail  aérien  ou  de  vol  en
provenance  ou  à  destination  de  l’espace  hors  Schengen  et  elle  ne  peut  être  le  siège  d’aucune
manifestation aérienne. 

Une manche à air, visible du sol et du circuit en vol, est implantée sur le site.

Une signalisation adaptée signalant l’activité aéronautique est mise en place au niveau de tous les accès
possibles à l’attention d’éventuels randonneurs. La pose et l’entretien de cette signalisation sont placés
sous la responsabilité de l’APPM.
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Les  maisons  d’habitations  environnantes  ne  doivent  pas  être  survolées  en  dessous  des  hauteurs
réglementaires.

Le terrain concerné doit être dégagé des animaux pouvant s’y trouver lors de l’utilisation.

Toute modification survenue dans l’environnement, la configuration ou l’utilisation du site doit être
signalée à la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, à la direction de la sécurité de l’aviation civile sud-
ouest et à la direction zonale de la police aux frontières Sud-Ouest. 

Article 5 : La présente autorisation est précaire et révocable, notamment si l’usage de l’altisurface est
susceptible d’engendrer des nuisances de nature à porter atteinte à la tranquillité du voisinage ou en
cas  de non-respect des prescriptions  générales  et  particulières figurant  aux articles précédents.  De
même dans l’hypothèse d’une restructuration de l’espace aérien, le présent arrêté pourra être modifié
ou abrogé.

Elle peut également être suspendue, restreinte ou retirée par le représentant de l’État :

- si l’altisurface ne remplit plus les conditions techniques et juridiques qui ont permis d’accorder 
l’autorisation ou si elle a cessé d’être utilisée depuis plus de deux ans,
- si l’altisurface s’est révélée dangereuse pour la circulation aérienne,
- pour des motifs d’ordre et de sécurité publics.

Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer les services de la préfecture s’il ne désire plus utiliser
l’altisurface, s’il n’a plus la libre disposition de l’emprise de celle-ci ou s’il cesse toute activité. 

Article 6 : Les agents appartenant aux services de la direction de la sécurité de l’aviation civile sud-
ouest, ainsi qu’aux administrations d’Etat concernées et les agents chargés du contrôle ont libre accès à
tout moment au site et ses dépendances pour exercer leurs missions de contrôle. Toutes facilités leur
sont réservées pour l’accomplissement de leurs tâches.

Article 7 : Tout incident ou accident doit être immédiatement signalé à la direction zonale de la police
aux frontières Sud-Ouest (05 56 47 60 81 – dcpaf-bpa-bordeaux@interieur.gouv.fr).

Article  8 : La  présente  décision  peut  faire  l'objet,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
notification :

- d'un recours gracieux auprès de mes services,

- d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur,  

- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau (Villa Noulibos – 50, cours Lyautey –
64010 Pau Cedex).

Article 9 :  Le sous-préfet, directeur de cabinet, le maire de Sainte-Engrâce, la directrice zonale de la
police  aux  frontières  Sud-Ouest,  le  directeur  de  la  sécurité  de  l’aviation  civile  Sud-Ouest,  le
commandant  du  groupement  de  gendarmerie  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  commandant  du
groupement  de  gendarmerie  des  transports  aériens,  le  directeur  régional  des  douanes  et  droits
indirects, le sous-directeur régional de la circulation aérienne militaire Sud, le directeur départemental
des territoires et de la mer, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,
qui est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques et notifié à
l’association des pilotes pyrénéens de montagne.

Pau, le 19 juillet 2022

LE PREFET,
Pour le Préfet et par délégation,
le sous-préfet, directeur de cabinet,

Théophile de LASSUS SAINT GENIES
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ANNEXE : plans de vols

: circuit d’atterrissage

: circuit de décollage
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Cabinet du Préfet
Direction des Sécurités

Bureau de la sécurité publique
et des polices administratives

Arrêté n°64-2022-07-
renouvelant l’autorisation d’exploiter une plate-forme destinée
à être utilisée de façon permanente par les aéronefs ultralégers

motorisés (U.L.M) à Urrugne

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de l'aviation civile et notamment les articles R.132-1 et D.132-8 ;

VU  l’arrêté  interministériel  du  13  mars  1986  fixant  les  conditions  dans  lesquelles  les  aérodynes
ultralégers motorisés ou U.L.M. peuvent atterrir et décoller ailleurs que sur un aérodrome ;

VU  l'arrêté  interministériel  du  20  avril  1998  portant  ouverture  des  aérodromes  au  trafic  aérien
international ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2007-166-3 du 15 juin 2007, modifié et complété par arrêtés préfectoraux du 9
juin 2009, 5 août 2011,  1er août 2013, 29 juillet 2015, 21 août 2017 et 29 novembre 2021, autorisant
M. Olivier  BERISTAIN à créer  une plate-forme destinée à être utilisée de façon permanente par les
aéronefs ultralégers motorisés (U.L.M.) sur le territoire de la commune d’Urrugne ;

VU la demande présentée le 3 juin 2022 par M. Daniel LERIN, gérant de la SARL LD Paramoteur Pays
Basque, en vue d'obtenir le renouvellement de l'autorisation précitée ;

VU l’avis du directeur régional des douanes et droits indirects en date du 13 juin 2022 ;

VU l’avis du directeur de la sécurité de l’aviation civile Sud-Ouest en date du 16 juin 2022 ;

VU l’avis du sous-directeur régional de la circulation aérienne militaire Sud en date du 22 juin 2022 ;

VU l’avis du maire d’Urrugne en date du 30 juin 2022 ;

VU l’avis de la directrice zonale de la police aux frontières Sud-Ouest en date du 8 juillet 2022 ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet,

A R R Ê T E  :

Article 1er : M. Daniel LERIN, gérant de la SARL LD Paramoteur Pays Basque, demeurant 975, chemin de
Lurberri,  64122 Urrugne,  est  autorisé  à exploiter  une  plate-forme destinée  à être  utilisée  de  façon
permanente par les aéronefs ultralégers motorisés (U.L.M.) sur le territoire de la commune d’Urrugne, au
lieu-dit chemin des Crêtes, parcelle 38p section AN, à titre précaire et révocable, pour une période de
cinq ans. Cette autorisation est renouvelable sur demande.
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Article 2 : Caractéristiques de la plate-forme

Les coordonnées géographiques à prendre en compte pour localiser cette plate-forme sont :

- latitude : 43° 22’ 26’’ Nord
- longitude : 01° 43’ 07’’ Ouest.

Les caractéristiques de la piste sont les suivantes :

- dimensions : longueur : 110 mètres / largeur : 70 mètres 
- altitude : 100 mètres
- nature du sol : herbe

Article 3 : Prescriptions générales 

Les arrêtés susvisés ainsi que la réglementation en vigueur doivent être strictement respectés.

Cette  plate-forme  doit  être  utilisée  conformément  à  la  demande  formulée  par  le  titulaire  de
l’autorisation en respect de la réglementation relative aux plate-formes utilisées à des fins d’atterrissage
et de décollage pour les aérodynes ultralégers motorisés (U.L.M.).

La plate-forme est réservée à l’usage du titulaire de l’autorisation ainsi qu’aux personnes autorisées par
ce dernier et ne peut être utilisée de façon permanente que de jour, dans les règles de vol à vue prévues
par la réglementation de la circulation aérienne.

Le responsable de la plate-forme doit disposer en permanence de garanties lui permettant de faire face
aux conséquences pécuniaires de sa responsabilité civile.

Les documents des pilotes et des U.L.M. doivent être conformes à la réglementation en vigueur et en
cours de validité.

Les aéronefs doivent avoir des performances compatibles avec les caractéristiques de la plate-forme
avant toute utilisation. Elle est utilisée sous la responsabilité de l’exploitant de l’aéronef.

Avant d’utiliser la plate-forme, les pilotes, commandant de bord, doivent avoir pris connaissance de
l’arrêté en vigueur et se renseigner sur l’état de la plate-forme et sur les conditions météorologiques
prévues.

Il incombe au titulaire de l’autorisation de porter à la connaissance des personnes autorisées, par tous
les moyens appropriés, les consignes d’utilisation de la plate-forme et de veiller à leur respect.

Le titulaire de l’autorisation assure l’entretien de la plate-forme. Il veille notamment à ce que la surface
de l’aire d’atterrissage et de décollage conserve ses qualités de roulement.

Les  axes  d’arrivée  et  de  départ  doivent  être  entièrement  dégagés  et  définis  de  telle  sorte  qu’ils
n’entraînent aucun survol en dessous des hauteurs réglementaires d’habitations, voies de circulation ou
rassemblements de toute nature.

Les évolutions entreprises doivent pouvoir être déterminées en fonction de la configuration du site et
d’obstacles éventuels,  des caractéristiques des aéronefs ainsi  que de l’expérience des pilotes,  selon
toutes  mesures  adaptées  requises  (positionnement  de  la  piste/dimensions,  altération  de  cap,  seuil
décalé …) pour garantir les conditions de sécurité requises, en toutes circonstances y compris en cas
d’avarie (panne moteur…).

Le circuit de circulation en vol et les cheminements d’arrivée et de départ ne doivent pas conduire à
des  évolutions  qui  s’effectuent  à  une  distance  inférieure  à  150  mètres  de  toute  habitation,
rassemblement de personnes ou d’animaux, ceci afin de ne pas engendrer de nuisances susceptibles de
porter atteinte à la tranquillité du voisinage. 
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L’existence  de  la  plate-forme  doit  être  signalée  au  public  par  tous  moyens  adaptés  (panneaux,
pancartes et dispositifs de sécurité) pendant les périodes d’utilisation. La fourniture de ces moyens de
signalisation, l’implantation et l’entretien sont à la charge du demandeur de l’autorisation. 

La plus grande vigilance s’impose et toutes les mesures appropriées doivent être prises, en conformité
avec la réglementation en vigueur, aux fins d’assurer les conditions de sûreté et de sécurité nécessaires
au bon déroulement des activités aéronautiques envisagées (renseignements, vérifications, contrôles,
signalement de tout comportement ou activité suspects). 

La plate-forme doit être accessible aux véhicules des services d’incendie et de secours.

Les dispositions du code Schengen (ouverture au trafic international) doivent être respectées. 

L’utilisation des appareils doit s’effectuer exclusivement en vols intérieurs intra Schengen, sous réserve
que les  personnes  ne  transportent  pas  des  marchandises  soumises  à  prohibition  ou restriction  de
circulation dans les échanges intracommunautaires.

Les manifestations aériennes peuvent y être autorisées  dans les conditions prévues par  les articles
R.131-3 et D.233-8 du code de l’aviation civile.

Article 4 : Prescriptions particulières

L’utilisation de la plate-forme est exclusivement réservée aux aéronefs ultralégers motorisés de classe 1
(paramoteurs). 

L’utilisateur de la plate-forme doit tenir compte du fait que celle-ci se situe à proximité immédiate de la
zone réglementée LF-R266 SAN SEBASTIAN, dont le plancher est au sol et le plafond à 2000 pieds
AMSL. Cette zone est active de 07h15 à 21h50 (heures locales). 

L’autorisation  de  pénétration  de  cette  zone  doit  être  obtenue  auprès  du  service  de  contrôle  de
l’aéroport de San Sébastien en contactant ce service sur la fréquence radio associée.  

Une signalisation adaptée est installée sur le chemin des Crêtes,  jouxtant la plate-forme en secteur
nord, et ce dans les deux sens de circulation, afin de prévenir les usagers de la route d’une activité
aéronautique. De même, une signalisation adaptée est mise en place sur la route bordant le site en
secteur ouest et ce dans les deux sens de circulation.

Si des évolutions (décollages ...) doivent avoir lieu face au chemin des Crêtes, toutes dispositions sont
prises afin de vérifier l’absence de véhicules sur cette voie, avant toutes évolutions,  afin de ne pas
induire des risques de sécurité liés à la distraction des usagers de la route évoluant sur ce chemin.

Une attention particulière doit être portée quant à la présence en secteur sud d’une ligne à haute
tension.   

L’utilisation de la plate-forme est interdite en période de chasse (palombes …). 

Le terrain concerné doit être dégagé des animaux pouvant s’y trouver (bovins, ovins, chevaux).

Article 5 : La présente autorisation est précaire et révocable, notamment si l’usage de la plate-forme est
susceptible d’engendrer des nuisances de nature à porter atteinte à la tranquillité du voisinage ou en
cas de non-respect des prescriptions générales et particulières figurant aux articles 3 et 4. De même,
dans l’hypothèse d’une restructuration de l’espace aérien, le présent arrêté pourra être modifié ou
abrogé.

Elle peut également être suspendue, restreinte ou retirée par le représentant de l’État :

- si la plate-forme ne remplit plus les conditions techniques et juridiques qui ont permis d’accorder 
l’autorisation ou si elle a cessé d’être utilisée depuis plus de deux ans,
- si la plate-forme s’est révélée dangereuse pour la circulation aérienne,
- s’il a été fait de la plate-forme U.L.M. un usage abusif, incompatible avec son caractère strictement 
privé ou ayant porté une atteinte grave à la tranquillité du voisinage,
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- pour des motifs d’ordre et de sécurité publics,
- suite au décès du titulaire de l’autorisation.

Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer les services de la préfecture s’il ne désire plus utiliser la
plate-forme, s’il n’a plus la libre disposition de l’emprise de la plate-forme ou s’il cesse toute activité. 

Toute modification des caractéristiques techniques de la plate-forme est soumise à la préfecture des
Pyrénées-Atlantiques et à la direction de la sécurité de l’aviation civile sud-ouest.

Article 6 : Les agents appartenant aux services de la direction de la sécurité de l’aviation civile sud-
ouest, ainsi qu’aux administrations d’Etat concernées et les agents chargés du contrôle ont libre accès à
tout moment à la plate-forme et ses dépendances pour exercer leurs missions de contrôle sur la plate-
forme. Toutes facilités leur sont réservées pour l’accomplissement de leurs tâches.

Article 7 : Tout incident ou accident survenant sur la plate-forme doit être immédiatement signalé aux
autorités de l’aviation civile (06 60 53 69 64) ainsi qu’à la direction zonale de la police aux frontières
Sud-Ouest (05 56 47 60 81).

Article 8 : Les arrêtés préfectoraux n°64-2017-08-21-005 du 21 août 2017 et n°64-2021-11-29-00004 du 29
novembre 2021 renouvelant l’autorisation d’exploiter une plate-forme destinée à être utilisée de façon
permanente par les aéronefs ultralégers motorisés (U.L.M) à Urrugne sont abrogés.

Article  9 :  Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet,  le  sous-préfet  de  Bayonne,  le  maire  d’Urrugne,  la
directrice zonale de la police aux frontières Sud-Ouest, le directeur interdépartemental de la police aux
frontières, le directeur de la sécurité de l’aviation civile Sud-Ouest, le commandant du groupement de
gendarmerie des transports aériens,  le commandant du groupement de gendarmerie des Pyrénées-
Atlantiques,  le  directeur  régional  des  douanes  et  droits  indirects,  le  sous-directeur  régional  de  la
circulation aérienne militaire Sud, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté, qui est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques et
notifié à M. Daniel LERIN.

Pau, le 21 juillet 2022

LE PREFET,

Pour le Préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Théophile de LASSUS SAINT GENIES
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Préfecture des Pyrénées-Atlantiques

64-2022-07-16-00001

Arrêté portant interdiction temporaire de tirs de

feux d'artifice dans le département des

Pyrénées-Atlantiques
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Sous-Préfecture de Bayonne

64-2022-07-21-00004

Habilitation PF des 2 Vallées Bidache
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LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du mérite

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment les articles L. 2223-19, L. 2223-23 à L. 
2223-25 et R. 2223-56 à R. 2223-65 ;

Vu le décret du 30 janvier 2019 nommant M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu le décret du 6 janvier 2021 nommant M. Philippe LE MOING-SURZUR, sous-préfet de Bayonne ;

Vu l'arrêté  préfectoral  n°  64-2022-05-31-00004  du  31  mai  2022 donnant  délégation  de  signature  à
M. Philippe LE MOING-SURZUR, sous-préfet de Bayonne ;

Vu le décret n° 2020-917 du 28 juillet 2020 relatif à la durée de l'habilitation dans le secteur funéraire et
à la housse mortuaire ;

Vu la demande formulée par Monsieur Sébastien DUBOURDIEU, gérant de la SARL Pompes Funèbres des
2 Vallées,  en vue d’obtenir l’habilitation funéraire pour l’établissement susvisé situé 40 Allée des
Saules à Bidache (64520) ;

Vu les pièces du dossier ;

Sur la proposition du sous-préfet de Bayonne,

ARRÊTE :

Article 1.—  La SARL Pompes Funèbres des 2 Vallées, 40 Allée des Saules à Bidache (64520) susvisée,
gérée par Monsieur Sébastien DUBOURDIEU,  est habilitée pour exercer sur l’ensemble du territoire
national les activités funéraires suivantes :

 organisation des obsèques
 fourniture des housses, cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs, ainsi

que des urnes cinéraires
 fourniture des personnels et des objets et prestations nécessaires aux obsèques,

inhumations, exhumations et crémations
 soins de conservation (en sous-traitance : SARL Codet Thanatopraxie)
 gestion et utilisation d’une chambre funéraire
 transport de corps avant mise en bière
 transport de corps après mise en bière (par fourgons mortuaires ou corbillards)

Article 2.—  Le numéro de l’habilitation est : 22-64-0182

Article 3.— La durée de la présente habilitation est fixée à CINQ ANS.

Sous-préfecture de Bayonne

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL

portant habilitation dans le domaine funéraire

Bayonne, le 21 juillet 2022
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Sous-préfecture de Bayonne

Article 4.—  Le sous-préfet de Bayonne est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Pour le préfet, le sous-préfet de Bayonne,

Philippe LE MOING-SURZUR
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